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CPE : on donne 
une chance 
à la négociation!
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La santé et les services sociaux 
ne sont pas une chaîne de montage

L e réseau de la santé et des services sociaux 
est secoué depuis quelque temps par diverses 
expériences de gestion dont l’objectif est de faire 

plus avec moins, comme la fameuse méthode Toyota 
chère au ministre Bolduc. Ces approches appliquent 
aux soins de santé et aux services sociaux des pratiques 
et un vocabulaire directement issus du monde de la 
gestion. Ainsi récemment, on pouvait lire dans un 
communiqué de Proaction Groupe conseils, le titre 
suivant : « La productivité : une nouvelle source de 
financement de la santé  ». Ce communiqué visait à 
souligner le succès de la démarche d’accompagnement 
de Proaction auprès du CSSS de la Pointe-de-l’Île dans 
son projet d’amélioration de la performance du service 
des soins à domicile. L’objectif du projet : répondre 
à l’augmentation des demandes de service sans 
augmenter les ressources et en rétablissant l’équilibre 
budgétaire. Il s’inscrit en droite ligne dans la course à 
l’équilibre budgétaire qui touche les CSSS qui pâtissent 
de compressions budgétaires dans un contexte où 
sévissait déjà un manque de ressources dans la région 
de Montréal.

Alerte au détournement de sens !
Au-delà de ces objectifs se cachent un enjeu social et 
politique majeur, soit le détournement du sens et de 
la nature même de la relation d’aide. Car là aussi, le 
néolibéralisme frappe fort. Il transforme peu à peu la 
relation d’aide en marchandise soumise aux règles du 
marché et à l’ensemble des normes et croyances qui 
structurent l’idéologie néolibérale. Les solutions retenues 
par Proaction en témoignent. En effet, pour « stimuler 
la productivité du réseau de la santé » il faut former les 
gestionnaires, améliorer les processus et réorganiser le 
travail « pour limiter les tâches improductives ». Ainsi, à 
tous les jours, les intervenantes et les intervenants du 
Programme pour personnes en perte d’autonomie liée 
au vieillissement (PPALV) du CSSS de la Pointe-de-l’Île 
doivent remplir une grille de performance colligeant 
leurs activités professionnelles. Le nombre de minutes 

À l’approche du 6 décembre, jour sombre s’il en est un 
pour le Québec avec la tuerie à l’école Polytechnique 

en 1989, Véronique De Sève et Manon Perron, du comité 
exécutif, ont fait la lecture de deux textes très touchants 
sur la violence faite aux femmes autochtones. On a ensuite 
rappelé la levée, par la Ville de Montréal, du campement 
d’Occupons Montréal. Le conseil central a donné tout 
son appui au mouvement durant la durée de l’occupation 
du Square Victoria et continuera à le faire dans la suite 
des choses. On s’inquiète de la possible alliance entre la 
Coalition pour l’avenir du Québec de François Legault et 
l’Action démocratique du Québec. Concernant le projet de 
loi 33 sur le placement syndical dans la construction, on 
attend avec beaucoup d’intérêt son adoption à l’Assem-
blée nationale pour qu’enfin, les relations se civilisent 
dans cette industrie. À Ottawa, le gouvernement Harper 
poursuit son offensive sur la question de la sécurité avec 
son projet de loi C-19 abolissant le registre des armes 
à feu. Le président du conseil central a invité les gens 
à porter le ruban blanc afin de commémorer la tuerie 
de la Polytechnique et a invité les syndicats à participer 
à une action devant le Palais de justice de Montréal le 
6 décembre, à l’heure du midi.

Nos invité-es
Carole Leroux et Éric Mondou, respectivement 
trésorière-secrétaire et président du Syndicat des tra-
vailleuses (eurs) des CPE 
de Montréal et Laval-CSN, 
ont expliqué les enjeux 
entourant le renouvel-
lement des conventions 
collectives dans les cen-
tres de la petite enfance. 
Monsieur Mondou a précisé qu’avec cette négociation, on 
cherche à harmoniser, autant que possible, les conditions 
de travail dans tous les CPE du Québec. Mais depuis le 
dépôt des projets de négociation en mars 2011, aucune 
avancée significative n’a été réalisée. « Aujourd’hui [30 
novembre], en rencontre avec le ministère de la Famille et 
des Aînés, nous avons proposé qu’un blitz de négociation 
régionale ait lieu partout au Québec afin de faire avancer 

les pourparlers. Si les parties en conviennent, les journées 
de grève prévues les 7 et 13 décembre n’auront pas lieu ». 
Madame Leroux a insisté sur l’impatience des travailleuses 
à obtenir une convention collective et a été catégorique sur 
leur détermination à aller jusqu’au bout. Voyez quelques 
photos des CPE en action en page 7.

Denise Boucher, 
du comité exécutif de 
la CSN et Nathalie 
Arguin, du comité 
exécutif de la Fédé-
ration des employées 
et employés de services publics–CSN sont venues pré-
senter le Programme pour l’accès à une représentation 
équitable des femmes (PAREF), un programme à la CSN 
qui vise à encourager les femmes à occuper des fonctions 
syndicales. Parce que les femmes représentent la moitié 
des membres de la CSN, il apparaît essentiel qu’elles occu-
pent des fonctions électives dans la même proportion. Cet 
outil syndical veut mieux cibler les obstacles rencontrés 
par les femmes dans leur implication syndicale, que ce soit 
les conditions de militantisme ou la conciliation famille-
travail-études, par exemple, afin de susciter le débat sur 
ces questions pour arriver à des solutions. La présence 
des femmes à ces lieux décisionnels est garante d’une plus 
grande équité entre femmes et hommes.

Enfin, Manon Perron, 
trésorière ainsi que 
Luc Bastien et Patrice 
Lorrain-Chenu, du comité 
de surveillance, ont pré-
senté les états financiers. 
À mi-parcours de l’exercice financier, le conseil central a 
enregistré un déficit de près de 113 000 $ alors que l’hy-
pothèse budgétaire prévoyait un déficit d’un peu plus de 
165 000 $. Après 18 mois d’exercice, on observe un équi-
libre favorable entre les revenus et les dépenses, ce qui 
respecte le cadre financier du conseil central.

prévues pour celles-ci est inscrit dans la grille. Un quota 
minimum d’interventions directes auprès des personnes 
âgées doit être atteint selon des délais standards 
indiqués dans la grille du PPALV. Trop souvent, ce 
type d’outils d’évaluation sous-estime la complexité 
des actes professionnels en relation d’aide et minimise 
l’importance des interventions indirectes, entre autres 
celles exercées auprès de l’environnement familial ou 
social de la personne. Parmi les solutions retenues afin 
d’améliorer l’efficience du programme, on a proscrit les 
échanges entre pairs pour consultations cliniques, ceux-
ci ne devant se faire qu’avec le gestionnaire responsable. 
Pourtant, l’exercice des professions d’aide nécessite 
un espace de réflexion et de partage. D’ailleurs, le 
Code de déontologie des travailleurs sociaux stipule, 
à l’article 4.02.07, que le travailleur doit contribuer 
au développement de la profession, dans la mesure 
de ses possibilités, entre autres « par l’échange de 
connaissances et d’expériences avec ses collègues. »

L’amélioration des services ne peut se faire sans 
celles et ceux qui les dispensent. Prétendre les améliorer 
par des approches fondées sur des critères d’efficacité, 
de performance et de rentabilité, c’est imposer un 
discours et des pratiques qui, sous des airs rationnels, 
font abstraction de la complexité des situations et des 
êtres humains. C’est aller un pas plus loin dans la 
déshumanisation des rapports sociaux.

Nos meilleurs vœux pour les Fêtes
Je profite de l’occasion pour vous souhaiter, au nom 
de toute l’équipe du Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN, de très  
joyeuses Fêtes !
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L es 16, 17 et 18 novembre, le 
conseil central a participé 

au premier Forum québécois sur 
l’énergie. Ce forum concluait la 
démarche des Rendez-vous de 
l’énergie, une série d’événements 
initiés par le Regroupement natio-
nal des conseils régionaux de 
l’environnement. Les objectifs de 
l’ensemble de la démarche visaient 
à mobiliser et à consulter la popu-
lation de toutes les régions du 
Québec au sujet de notre dépen-
dance au pétrole et à dégager une 
vision commune sur notre avenir 

Le Forum québécois sur l’énergie 

Pour en fi nir 
avec la dépendance au pétrole !

énergétique. La CSN était un des 
partenaires de l’événement. On a 
remarqué une forte présence des 
conseils centraux qui, pour la 
plupart, sont membres du conseil 
régional de l’environnement de leur 
région.

Les réserves de pétrole 
s’amenuisent à un point tel que 
plusieurs estiment qu’elles seront 
asséchées d’ici 2050. Parallèle-
ment, la demande mondiale pour 
cette ressource épuisable ne cesse 
de croître. Au Québec, le pétrole 
représente environ 40 % de l’énergie 

consommée. Les enjeux qui 
gravitent autour de la dépendance 
au pétrole sont fort complexes et 
la variété des sujets abordés lors 
du forum l’a bien refl été. Il a été 
bien sûr question d’effi cacité éner-
gétique puisqu’une des clés pour 
réduire cette dépendance est de 
diminuer notre consommation. En 
ce sens, plusieurs conférences ont 
porté sur l’aménagement du terri-
toire, la densifi cation des milieux de 
vie et le transport collectif. On y a 
également exploré diverses formes 
d’énergies alternatives et examiné 

les obstacles et les conditions de 
succès. Le tout s’est terminé par 
la signature d’une déclaration que 
nous vous invitons à consulter sur 
le site Web du conseil central. Bref, 
un premier forum « énergisant » 
mais certainement pas la dernière 
initiative du genre. La réfl exion 
collective n’est pas terminée et 
l’ensemble des acteurs de la société 
doit y participer. Il en va de notre 
avenir !

Dominique Daigneault
Secrétaire générale

 www.rdvenergie.qc.ca

U ne bonne qualité de vie au travail, est-ce 
plus un souhait qu’une réalité ? Est-ce la 

seule responsabilité de l’employeur ? Comment 
pouvoir intervenir dans nos milieux de travail 
et ainsi contribuer à une meilleure qualité de 
vie ?

À l’occasion de la Journée des entraidantes 
et des entraidants, le conseil central a organisé 
une journée de réfl exion ayant pour thème la 
qualité de vie au travail. La troupe de théâtre 
Mise au jeu était de la partie afi n d’illustrer 

Journée des entraidantes et des entraidants

Comment aborder le changement
les diffi cultés qui peuvent se présenter. Trois 
comédiens, assistés d’une animatrice, ont mis 
en scène une situation en milieu de travail où 
on faisait face à des changements dans l’organi-
sation du travail. Tour à tour, les personnages 
ont extériorisé une multitude de sentiments 
que leur inspiraient ces changements : désar-
roi, inquiétude, insécurité, résistance, colère, 
peur, détresse. 

La pièce de théâtre a cherché à faire prendre 
conscience aux participantes et aux participants 
que lors de changements, quels qu’ils soient, de 
nombreuses réactions sont possibles. D’ailleurs, 
plusieurs ont pu faire des parallèles avec leur 
propre milieu de travail. La démarche visait 
aussi à saisir les syndicats de leur rôle et de 
l’emprise qu’ils peuvent avoir sur ce qui se passe 
dans le milieu de travail, ainsi que de l’impor-
tance de mettre en place des réseaux d’entraide 

et de soutenir 
leurs actions. 
Cette mise en scène a permis aux militantes 
et militants d’élargir leur compréhension de 
situations pouvant générer des tensions. Elle 
a également su les équiper pour mieux y faire 
face. 

Des outils, en lien avec le contenu de cette 
journée, seront rendus disponibles au cours des 
prochains mois.

Il est possible de faire appel à la troupe Mise au 
jeu. Pour obtenir plus d’informations, vous pouvez 
contacter Gilles Bélanger, au 514 598-2222, 
gilles.belanger@csn.qc.ca ou Mireille Bénard, au 
514 598-2030, mireille.benard@csn.qc.ca.

Soirée de réfl exion sur la santé des femmes

La santé : une marchandise ?
L a conception de la santé des femmes est 

actuellement orientée vers une approche 
biomédicale. Elle s’appuie sur une vision de la 
personne, de la santé et de la maladie qui est 
axée uniquement sur les aspects biologiques. 
Elle est infl uencée par l’industrie pharmaceuti-
que et les compagnies d’assurances. Cette façon 
de voir la santé conduit à une privatisation des 
services de santé puisqu’elle est portée par les 
tenants du néolibéralisme, très sensibles aux 
immenses marchés potentiels. 

Selon l’approche biomédicale, le corps et 
l’esprit sont considérés comme deux entités 
distinctes. On y soigne une partie du corps et 

non la personne entière. 
On ignore les spécifi -
cités propres à chaque 
personne et on traite la 
maladie plus qu’on ne 
préserve la santé. Cette 
approche ignore les 
problèmes sociaux et 
médicalise à outrance la 

santé de la vie (grossesse, accouchement, etc.). 
Une autre approche de la santé des femmes 
est-elle possible ? Oui. Il existe une approche 
globale et féministe. L’approche globale se fonde 
sur une conception de l’être humain comme un 
tout, en interaction avec son environnement 
social et physique. Elle refuse que l’industrie 
médicale impose une façon de traiter le corps 
des femmes et les dépossède de leur pouvoir de 
faire des choix sur leur santé. 

Soirée de réfl exion 
sur la santé des femmes

Le jeudi 19 janvier 2012
De 17 h 30 à 20 heures

À la CSN 
1601, De Lorimier, Montréal

salles A et B (sous-sol)

Pour réservation, 
Mireille Bénard : 

mireille.benard@csn.qc.ca 
ou au 514 598-2030

Le 19 janvier, le comité de condition féminine 
et le front de lutte santé et services sociaux vous 
invitent à une soirée afi n de mieux comprendre 
ces enjeux. Lise Goulet, du Réseau québécois 
d’action pour la santé des femmes, et Catherine 
Gerbelli, du Regroupement Les Sages-femmes 
du Québec seront invitées à présenter leur 
vision de la santé des femmes. Une période 
de discussion suivra les présentations. Si ces 
enjeux vous intéressent, ce rendez-vous est un 
incontournable !

Mireille Bénard
Conseillère syndicale

Q u’est-ce qu’une disparité de 
traitement ? C’est lorsqu’une 

travailleuse ou un travailleur a des 
conditions de travail moins avanta-
geuses que d’autres qui effectuent 
les mêmes tâches chez le même 
employeur. On parle alors de dis-
crimination fondée sur le statut 
d’emploi. Dans les conventions 
collectives, certains les appellent 
clause orphelin ou clause grand-
père.

Travail atypique 
et précarité
L’essor du travail atypique a 
multiplié les statuts d’emploi ainsi 
que les occasions de disparités ou 
d’inégalités de traitement. Les 
emplois temporaires, occasion-
nels, sur appel, à temps partiel, à la 
maison, les horaires irréguliers, le 
travail autonome, la sous-traitance 
par le biais d’agence de placement, 

Les disparités de traitement

Resserrer les normes
etc. maintiennent souvent les 
salarié-es dans la précarité. Ceux-
ci, qui représentent déjà près du 
tiers de la main-d’œuvre, dont une 
majorité de femmes, sont discrimi-
nés dans l’accès aux régimes de 
protection sociale liée au travail.

Les normes du travail 
et les statuts d’emploi
Les normes du travail doivent être 
améliorées pour mieux encadrer 
ces statuts d’emploi. Si la Loi sur 
les normes du travail du Québec 
interdit les inégalités de traitement 
fondées sur la date d’embauche, 
elle n’a pas de prise sur les statuts 
d’emploi atypique qui privent sou-
vent les salarié-es du simple droit 
à l’ancienneté. De plus, même si 
les employé-es à temps partiel, 
au même titre que ceux à temps 
plein, sont protégés contre les dis-
parités de traitement, cette protec-

tion existe à condition qu’ils aient 
autant d’ancienneté et d’expérience 
que ceux à temps complet, mais 
également à condition que leur 
salaire horaire ne dépasse pas le 
double du salaire minimum. 

Les disparités de traitement 
interdites touchent le salaire, la 
durée du travail, les congés fériés 
et annuels payés, les périodes de 
repos, les absences pour maladie 
ou raisons familiales, les avis de 
mise à pied et le paiement de frais 
reliés au travail.

Et nous, 
syndiqué-es ?
Que les travailleuses 
et les travailleurs 
non syndiqués soient 
victimes de discrimi-
nation fondée sur 
leur statut d’emploi 
ne surprendra per-
sonne. Mais que les 
syndiqué-es soient 
aussi discriminés 
dans leur convention 
collective peut éton-
ner. C’est pourtant 

le constat qu’a fait le chercheur 
Jean Bernier, de l’Université 
Laval, en examinant des milliers 
de conventions collectives où 
abondent les disparités de traite-
ment. Dans un prochain article de 
l’Unité, nous aborderons cet aspect 
spécifi que. 

Jean-Hugues Bastien
Comité droit au travail

Syndicat des communications 
de Radio-Canada (FNC-CSN)
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Métro-Richelieu

Du monde tissé serré !
contrat de travail qui comprend 
de nombreux gains, notam-
ment la création de 18 postes 
à l’entrepôt. 

Les négociations 
ont été amorcées il 
y a un an et demi. 
L’une des forces 
du syndicat, qui 
représente 430 

employé-es d’entrepôt, de 
bureau et de livraison, a été la 
solidarité exemplaire dont ont 
fait preuve les membres, à l’in-
térieur et aussi entre les dépar-
tements. En vigueur jusqu’en 
septembre 2020, le contrat 
de travail comporte des gains 
substantiels pour les salarié-es 
à temps partiel, notamment 
au chapitre de la formation, 
des vacances, des congés, du 

régime d’assurance collective 
et du régime de retraite. De 
plus, le syndicat a obtenu l’en-
gagement de la construction 
d’un nouvel entrepôt, ce qui 
assure la stabilité des emplois. 
Les syndiqué-es obtiennent 
une augmentation salariale de 
25,5 % sur toute la période.

L es employé-es de 
Métro-Richelieu ont de 

quoi être fi ers ! Ils viennent de 
signer le renouvellement de leur 

Les membres du syndicat ont entériné l’entente 
en assemblée générale le 27 novembre

L a grève a été évitée de 
justesse dans les centres 

de la petite enfance. À tout le 
moins, elle est suspendue pour 
les prochaines semaines à la 
suite d’une entente intervenue 
avec le ministère de la Famille 
et des Aînés et douze associa-
tions régionales d’employeurs 
pour donner une chance à la 
négociation. Lors d’une rencon-
tre tenue avec le ministère le 30 
novembre, les représentantes 

syndicales ont proposé qu’un 
blitz de négociation ait lieu 
aux tables régionales partout 
au Québec. En échange, les 
moyens de pression sont inter-
rompus. Il faut espérer que les 
employeurs profi teront de cette 
percée pour faire des avancées 
signifi catives en négociation.

Piquets de grève 
symboliques
Les travailleuses des CPE ont 
tenu deux journées de moyen de 
pression les 22 et 30 novembre 

Renouvellement des conventions collectives

La grève est suspendue dans les CPE
afi n d’envoyer un message clair 
aux employeurs pour que le 
rythme des négociations s’ac-
centue. Il faut rappeler que les 
éducatrices sont sans conven-
tion collective depuis le 31 mars 
2010 et que les négociations 
ont été amorcées un an plus 
tard. La négociation est donc en 
cours depuis plusieurs mois et 
elle s’est caractérisée par une 
irritante apathie. La cadence 
aux tables doit maintenant s’in-

tensifi er. Si les résultats 
escomptés ne sont pas 
au rendez-vous, les tra-
vailleuses des centres de 
la petite enfance n’hési-
teront pas à utiliser les 
grands moyens afi n de 
faire bouger les choses, 
et si nécessaire, elles 

auront recours à la grève. Tou-
tefois, pour le moment, il faut 
souhaiter que les employeurs 
entendent raison et s’achemi-
nent vers des ententes avec la 
partie syndicale.

Selon Éric Mondou, président 
du Syndicat des travailleuses 
(eurs) des CPE de Montréal 
et Laval (STCPEML–CSN), « il 
est temps que les employeurs 
se mettent sérieusement à 
négocier. Nous méritons d’être 
appréciés à la hauteur de nos 
compétences. Tous les jours, 
nous faisons preuve d’un grand 
professionnalisme auprès des 
enfants. La moindre des choses, 
c’est de nous respecter, et cela, 
en négociant de bonne foi ».

Négociations 
à deux niveaux
Il faut préciser que les 
négociations s’effectuent à 
deux paliers : au niveau natio-
nal, on traite notamment des 
questions relatives aux salaires, 
aux avantages sociaux, à l’as-
surance collective, au régime 
de retraite et à la place des 
travailleuses sur les conseils 
d’administration. Au niveau 
régional, on négocie les enjeux 
entourant la gestion partici-
pative et le rôle de l’équipe de 
travail, les clauses normatives 

et les horaires de travail, entre 
autres. Aux deux paliers de 
négociation, les pourparlers 
ont avancé lentement.

Le STCPEML–CSN est le 
syndicat régional le plus impor-
tant dans le secteur des centres 
de la petite enfance au Québec. 
Il représente environ 2 500 
travailleuses et travailleurs 
provenant d’une centaine de 
CPE à Montréal et Laval. Il 
est affi lié à la Fédération de la 
santé et des services sociaux 
(FSSS–CSN).

Occupons Montréal

Occuper Montréal autrement
L a fi n de l’occupation du 

Square Victoria, renommée 
la Place des peuples, à Mon-
tréal, signifi e-t-elle la fi n de ce 
mouvement de résistance pacifi -
que ? Il y lieu de croire que non. 
Au lendemain de leur expulsion 
par la Ville de Montréal, lors 
d’une assemblée générale le 26 
novembre qui a réuni environ 
300 personnes, les indigné-es 
ont décidé d’entreprendre une 
autre forme de lutte et d’inves-
tir les quartiers afi n d’y créer 
des comités locaux. On sou-
haite aussi s’associer avec les 
autres mouvements québécois 
Occupons.

Pour ces personnes qui ont 
réussi à retenir l’attention des 
grands médias pendant six 
semaines, en soi un exploit, 
la lutte se poursuivra autre-
ment. Leur message a réussi à 
percer nos consciences et notre 

langage : y a-t-il un monde 
possible hors du pouvoir de 
l’argent ? Les 99 % ont-ils leur 
place dans nos sociétés ?

Un mouvement mondial 
amorcé en Espagne
Les indigné-es qui ont établi 
leur campement à Montréal à 
la mi-octobre se sont joints à un 
mouvement mondial qui trouve 
ses origines en Espagne. Le 15 
octobre, à l’invitation de grou-
pes espagnols, des citoyens de 
près d’un millier de villes dans 
82 pays se sont rassemblés afi n 
de dénoncer les politiques de 
réduction des dépenses sociales 
et la soumission des gouverne-
ments aux marchés et lobbies 
fi nanciers. 

Marcos Ancelovici, professeur 
de sociologie à l’Université 
McGill, insiste sur le fait qu’en 
Espagne, le mouvement est né 

non pas de façon spontanée 
contrairement à ce qui a été 
répandu, mais bien à la suite 
d’un appel lancé par une coali-
tion de groupes, le 15 mai 2011, 
dans près de 60 villes espa-
gnoles pour revendiquer des 
changements dans la politique 
du pays. Les jeunes Espagnols, 
particulièrement touchés par le 
chômage (44 % d’entre eux sont 
sans emploi) mais aussi des 
familles ne pouvant plus payer 
leur hypothèque en raison de 
la crise économique, ont alors 
investi les places publiques 
des villes. En 
juin, la plupart 
des campements 
espagnols ont été 
levés, mais cela 
a été l’occasion 
de se mobiliser 
d i f féremment . 
À Madrid, par 

exemple, on a mis sur pied un 
vaste mouvement d’assemblées 
de quartier qui semble tou-
jours être animé par la même 
ferveur, puisque les manifesta-
tions d’octobre ont réuni plu-
sieurs centaines de milliers de 
personnes en Espagne.

Chose certaine, ici au 
Québec, on peut tirer un 
enseignement du mouvement 
des indignés : il faut en fi nir 
avec l’immense défi cit démo-
cratique qui particularise nos 
sociétés pour pouvoir aspirer à 
un monde plus juste.

Un important déploiement policier a été érigé pour 
déloger les indigné-es du Square Victoria le 25 
novembre, au matin Les 22 et 30 novembre, les travailleuses ont érigé des piquets de grève 

symboliques devant les CPE
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Le cas de la Norvège

Un modèle social inspirant
Révolte populaire en Syrie

Voyage au bout de l’enfer
Le 21 novembre dernier, le comité de solidarité internationale du conseil central, 
recevait madame Buschra Jalabi, du Collectif pour la Syrie à Montréal, lors d’une 
soirée d’information sur la révolte populaire contre le régime syrien. Nous vous 
proposons un résumé de sa présentation.

L a révolution syrienne, c’est une 
histoire de courage extraordi-

naire », a lancé madame Jalabi, en 
guise d’introduction. Malgré les 
nombreuses exactions, les assas-
sinats, les massacres collectifs 
depuis le début du mouvement de 
résistance, la population continue 
de se rebeller et surtout, continue 
de croire que le régime du président 
Bachar al-Assad finira par tomber. 
Depuis neuf mois, la Syrie est enga-
gée dans une véritable guerre sans 
pitié contre son peuple. C’est par 
milliers qu’on dénombre les morts, 
qui comptent aussi parmi eux, de 
nombreux enfants. 

La naissance  
d’un dictateur
Bachar al-Assad accède à la 
présidence de la Syrie en juin 2000, 
à la suite du décès de son père. 
Il a alors 34 ans. Il promet d’im-
planter des réformes économiques 

et politiques et plusieurs voient en 
lui un réformateur qui démocrati-
sera le pays. Suivra le « printemps 
de Damas » avec la libération de 

« prisonniers politiques et la créa-
tion de collectifs d’intellectuels. 
La lune de miel sera de courte 
durée. Pressé par la vieille garde 
du régime, le président interrompt 
le mouvement de libéralisation. La 
peur, la violence et la répression 
sont de nouveau le quotidien de 
celles et ceux qui contestent le pou-
voir en place. Des cours de justice 
spéciales sont instituées, des dizai-
nes d’intellectuels, de journalistes, 
de blogueurs et de militants sont 
faits prisonniers pour avoir « affaibli 
le sentiment national » et « atteint le 
prestige de l’État ». 

L’étincelle
Les soulèvements populaires de la 
Tunisie et de l’Égypte éveillent le 
sentiment de révolte en Syrie. Là 
aussi, on demande plus de liberté 
et de démocratie et surtout, le 
respect des droits fondamentaux. 
« La goutte qui a fait déborder le 
vase, raconte avec émotion Bus-
chra Jalabi, c’est lorsque les 
forces de sécurité ont arrêté une 
douzaine d’enfants de 9 à 15 ans 
lors d’actions à Daraa, une ville du 
sud-ouest du pays. Leur crime : 
avoir répété ce qu’ils voyaient dans 
les médias, soit Le peuple veut la 
chute du régime ». Ces enfants ont 
été arrêtés et plusieurs d’entre eux, 
torturés. Certains rapports font 
état de 200 enfants tués depuis 
le début de la révolte syrienne, en 
mars dernier. Plusieurs ont été 
battus à mort. Malgré la brutalité 

du régime al-Assad, la non-violence 
est perçue comme un outil de chan-
gement. On renonce à l’utilisation 
d’armes parce qu’on veut briser le 
cycle de violence qui sévit depuis 
des décennies. Cela n’empêche pas 
les milices syriennes de réprimer 
sauvagement les manifestants. 
« La réponse du régime devant ces 
manifestations pacifiques, ce sont 
les détentions massives, les enlè-
vements arbitraires, la torture et 

les mauvais traitements. Les villes 
sont assiégées par l’armée », expli-
que madame Jalabi. D’ailleurs, 
les autorités syriennes ont été 
formellement accusées par une 
commission d’enquête de l’ONU, au 
début décembre, de crimes contre 
l’humanité. La Syrie « est respon-
sable d’actes arbitraires, dont des 
crimes contre l’humanité, commis 
par des membres de son armée et 
ses forces de sécurité », peut-on lire 
dans le rapport de la commission.

Depuis plusieurs semaines, on 
assiste à des défections de nom-
breux soldats des forces de l’ordre 
syriennes. L’Armée syrienne libre 
s’est constituée en juillet en mou-
vement armé d’opposition. Le 
Conseil national syrien, qui réunit 
un très large éventail des forces 
d’opposition et qui demande d’être 
reconnu au sein de la communauté 
internationale, rejette toujours le 
recours à la violence. 

Un État civil
« Les Syriens et les Syriennes ont 
espoir d’un avenir sans crainte, 
sans répression pour vivre en 
liberté. Nous ne retournerons 
jamais en arrière et nous souhai-
tons vivre dans un État civil », a 
conclu Buschra Jalabi.

Madame Buschra Jalabi, du Collectif 
pour la Syrie à Montréal, est membre 
du Syndicat des employé-es de la 
Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse-CSN

Bachar al-Assad, président  
de la Syrie

M embre d’Attac-Norvège et spécialiste du 
syndicalisme norvégien, monsieur Helle 

a insisté sur le rôle de l’État-providence qui a 
permis à la Norvège d’atteindre l’un des plus 
hauts niveaux de vie sur la planète. Avec ses 
4,9  millions d’habitants, ce pays côtier détient le 
second produit national brut (PNB) par habitant 
au monde, le premier en Europe. Sa situation 
économique enviable, bien qu’intimement liée à 
son importante production pétrolière, demeure 
parmi les plus solides sur le vieux continent. 

L’État est propriétaire 
de 71 % des actions de 
Statoil, la société de 
production pétrolière 
la plus importante au 
pays fondée au début 
des années 1970. La 
Norvège est aussi 
un producteur et un 
exportateur majeur 
de gaz naturel. Les 

hauts revenus tirés de l’exploitation du pétrole 
et du gaz permettent à la société norvégienne de 
faire des économies pour les générations à venir, 
de sorte qu’elle a réussi à se constituer l’une 
des plus grandes caisses étatiques au monde. 
L’économie du pays repose principalement 
sur l’exploitation de ses ressources naturelles 
abondantes, comme le pétrole, le gaz naturel, 
l’énergie hydraulique et le secteur minier. Il est 
également le plus grand exportateur de poissons 
au monde.

À l’invitation du Réseau pour un discours alternatif sur l’économie1, 
l’historien norvégien Idar Helle a prononcé une conférence devant une 
centaine de personnes le 15 novembre au Centre St-Pierre, à Montréal, 
sur le modèle norvégien, un modèle social-démocrate qui a de quoi faire 
l’envie de nombre de pays. Monsieur Helle a aussi rencontré des militantes 
et des militants du conseil central.

1 Le Réseau pour �
St-Pierre, Co�
diplomatique, Relais-femmes et Vie économique.

Une autonomie  
chère à la population
Ayant refusé d’adhérer à l’Union européenne 
(UE) à deux reprises, soit lors des référendums 
de 1972 et de 1994, la population norvégienne 
chérit son autonomie. Cette indépendance par 
rapport à l’UE, selon monsieur Helle, donne le 
sentiment à la population norvégienne qu’elle a 
voix au chapitre et qu’elle peut agir sur le cours 
des choses. Le régime parlementaire du pays 
(le gouvernement agit au nom du Roi Harald V) 
avec son mode de scrutin proportionnel assure 
l’obtention de sièges pour un parti à l’Assem-
blée nationale dès qu’il recueille 4 % des voix. 
À l’heure actuelle, c’est une coalition de gauche 
qui dirige le gouvernement.

Un modèle social intéressant
L’emploi est une valeur fondamentale de la 
société norvégienne, insiste Idar Helle. Si les 
pays du sud de l’Europe vivent une dure crise 
économique, il en est tout autrement dans les 
pays scandinaves qui bénéficient d’une conjonc-
ture relativement stable. La Norvège détient le 
plus bas taux de chômage de toute l’Europe, 
estimé à 3,2 % en septembre 2011, devançant 
de peu l’Autriche, 
mais se situant loin 
devant le Danemark, 
la Suède et la Fin-
lande. Son taux 
d’alphabétisation est 
de près de 100 %. La 

presque totalité de la population est scolarisée 
jusqu’à la fin de l’enseignement secondaire et 
l’école est gratuite à tous les niveaux d’ensei-
gnement, même à l’université. Si le taux de 
chômage est si faible, cela s’explique également 
par le fait qu’il est quasi nul chez les 15-25 ans, 
qui sont tous, pour la plupart, sur des bancs 
d’école. Y’a de quoi susciter l’envie !

Le syndicalisme norvégien :  
une valeur sûre
Le mouvement ouvrier a joué et joue toujours un 
rôle fondamental dans la société norvégienne. La 
plus grande organisation syndicale, la Landso-
ganisasjonen i Norge, la Confédération générale 
du travail, appelée la LO, a été fondée à la toute 
fin du IXXe siècle et compte maintenant quelque 
2 000 syndicats. Le taux de syndicalisation est 
de 55 % et les syndicats sont incontournables 
dans l’organisation de la société. Toutefois, ils 
font face à un défi, celui de la mondialisation 
des marchés. Monsieur Helle a fait référence au 
dumping social, une main-d’œuvre immigrante 
bon marché et exploitée qui peine à vivre con-
venablement et qui constitue une bonne part 
des personnes au chômage. 

Enfin, les Norvégiennes et les Norvégiens 
ont une compréhension aiguë du concept de 
conciliation famille-travail : afin d’inciter un plus 
grand nombre de pères à participer aux soins à 
donner à leurs jeunes enfants au cours de leur 
première année de vie, ils doivent prendre dix 
semaines du congé parental (ce congé est de 46 
semaines à plein salaire ou de 56 semaines à 
80 % du salaire). Si les pères « ne font par leur 
temps », cette partie du congé parental n’est pas 
rétribuée. Qui dit mieux ?

L’historien Idar Helle 
au Centre St-Pierre  
le 15 novembre

Une centaine de personnes ont assité à la conférence de Idar Helle

Madame Jalabi a raconté les actes de répression du régime Bachar al-Assad 
contre le peuple syrien lors d’une rencontre avec le comité de solidarité 
internationale
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Capsule Environnement
Choisir son poisson

 www.centrestpierre.org

P lusieurs d’entre nous connaissons 
le Centre St-Pierre, le fameux 1212 

Panet, pour y avoir déjà réservé une salle 
pour une réunion, participé à une formation 

ou assisté à une soirée d’information. 
Toutefois, peu connaissent l’ampleur du 
travail qui s’y effectue au quotidien.

En entrevue avec l’Unité, Raymond 
Levac, directeur général du Centre St-Pierre, 
s’est montré fi er de ses réalisations. Et on 
comprend pourquoi. Il est à la tête d’une 
organisation qui, bon an mal an, rejoint 
environ 700 groupes communautaires 
partout au Québec. Les interventions du 
Centre St-Pierre sont nombreuses : c’est 
à la fois un centre de formation, d’accom-
pagnement et d’intervention sociale. Ce 
sont principalement des groupes commu-
nautaires qui font appel à son expertise; 
ainsi, le Centre St-Pierre leur offre des 
formations sur mesure pour les soutenir 
dans la défi nition de leur mission et de 
leurs objectifs, dans l’organisation du tra-
vail et même, en leur proposant des plans 
de communication.

Le Centre St-Pierre à Montréal

Un centre stratégique communautaire
Les départs à la retraite nombreux étant 

aussi une réalité du monde communau-
taire, le Centre St-Pierre sert de guide aux 
organisations qui voient leur personnel 
quitter pour la retraite. Une tournée du 
Québec en deux temps vient d’être réalisée 
afi n d’outiller ces groupes sur la question 
de la relève, qu’elle soit salariée ou bénévole 
et une boîte à outils a aussi été produite 
pour les seconder. 

Soulager la détresse humaine
Un autre aspect du travail du Centre 
St-Pierre s’effectue au niveau individuel. 
Quelque 400 personnes bénéfi cient tous les 
ans du service de psychothérapie offert par 
une équipe de spécialistes dévoués. En fait, 
ce service s’inscrit dans la mission profonde 
du Centre St-Pierre, puisque la dignité de 
la personne est au cœur des valeurs qu’il 
défend. La justice sociale et la solidarité 
constituent également des valeurs centra-
les. Il n’est donc pas étonnant que le Centre 
St-Pierre soit aussi un lieu de débats 
sociaux. Récemment, à titre de membre 
du Réseau pour un discours alternatif sur 
l’économie, il recevait l’historien norvégien 
Idar Helle qui a prononcé une conférence 
sur le rôle de l’État-providence en Norvège 
(voir l’article en page 8).

Le Centre St-Pierre est un carrefour 
pour les organisations communautaires. 
Sa contribution est cruciale, surtout à un 
moment où l’État se désengage en refi lant 
au milieu communautaire des pans de plus 
en plus grands de ses responsabilités.

Le nerf 
de la guerre...
Le conseil central parraine la 
campagne de financement du 
Centre St-Pierre depuis quelques 
années déjà. Nous souhaitons que 
cet aperçu du travail colossal qu’il 
effectue tous les jours ait réussi 
à vous convaincre de contribuer 
fi nancièrement à cette importante 
organisation. Pour faire un don, 
vous pouvez libeller votre chèque 
au nom du Centre St-Pierre et 
l’envoyer à l’adresse suivante : 
1212, rue Panet, Montréal, QC  
H2L 2Y7. Vous pouvez aussi faire 
un don en ligne sécurisé. Toutes les 
coordonnées se retrouvent sur le 
site Internet du Centre St-Pierre.

Conserver 
un patrimoine 
important
Le Centre St-Pierre élabore 
actuellement un projet afi n de 
protéger le patrimoine religieux 
que constitue l’Îlot Saint-Pierre 
Apôtre. On veut en faire un com-
plexe d’entreprises d’économie 
sociale et solidaire. Objectif : mettre 
en valeur cet héritage historique et 
en faire bénéfi cier la communauté. 
La mission sociale est au cœur de 
la démarche.

P lus de 25 000 personnes ont signé la 
pétition réclamant la tenue d’une con-

sultation publique sur l’état de l’agriculture 
urbaine à Montréal. Lancée le 16 août par 
le Groupe de travail en agriculture urbaine 
(GTAU), la question a suscité un intérêt 
marqué auprès de milliers de Montréalai-
ses et de Montréalais. Une cinquantaine 
d’organisations, dont le conseil central, 
ont participé à la campagne de signatures 
manuscrites.

Le GTAU a recouru au « droit d’initia-
tive », un outil créé en 2009 par la Ville de 
Montréal qui permet aux citoyens d’obtenir 

Consultation publique sur l’agriculture urbaine

Un appétit certain !
une consultation publique sur tout enjeu 
relevant de la Ville ou des arrondissements. 
Pour ce faire, le GTAU devait récolter 15 000 
signatures dans un délai de 90 jours. Le 
groupe a donc obtenu 10 000 signatures de 
plus que le minimum exigé pour la tenue 
d’une telle consultation. Celle-ci devrait se 
tenir en 2012.

Victoire citoyenne
On a parfois l’impression que les 
mobilisations sont vaines et que la signa-
ture d’une énième pétition s’avérera une 

démarche infructueuse, les 
dés étant pipés d’avance. 
Dans le cas présent, c’est tout 
le contraire qui s’est produit 
puisque les nombreux efforts 
déployés ont largement porté 
leurs fruits !

Agriculture urbaine
Outre ses impacts positifs sur 
l’environnement (elle contribue à combat-
tre les îlots de chaleur et à augmenter la 
biodiversité), l’agriculture urbaine permet 
de lutter en faveur de la sécurité alimen-
taire et assure des lieux de socialisation et 
d’éducation.

On souhaite que la Ville de Montréal 
encourage, favorise et facilite le dévelop-
pement de projets d’agriculture urbaine. 
L’engouement démontré par la population 
montréalaise atteste de sa volonté qu’une 
véritable place lui soit donnée.

D ans cette dernière chronique de trois 
sur l’achat de poissons, nous vous pro-

posons une liste des poissons à consommer. 
La pêche industrielle est certes l’une des 
plus grandes menaces pour les écosystèmes 
marins. Il faut donc tendre vers des poissons 
dont la capture et l’élevage rencontrent des 
normes environnementales strictes.

Poissons et fruits de mer
Le hareng de l’Atlantique constitue une 
bonne option pour la consommation en 
raison de son cycle de vie plus court. C’est un 
poisson qui atteint rapidement sa maturité. 
Les poissons végétariens sont aussi un bon 
choix, tel le tilapia. Opter pour les poissons 
et fruits de mer qui se situent au bas de la 
chaîne alimentaire est également préférable 
puisque cela permet aux espèces les plus 

populaires, tels le thon, le saumon et l’espadon, 
de rétablir leur population. Les espèces au bas 
de la chaîne sont les palourdes, les huitres, les 
anchois et les sardines.

Les crustacés d’élevage, lorsque cultivés 
dans le respect des normes environnementales, 
sont une bonne alternative, comme les moules 
et les pétoncles qui perturbent peu l’environ-
nement. On peut aussi choisir les poissons et 
les fruits de mer de pêche sélective, comme les 

crevettes de Colombie-Britannique capturées 
au casier, les pétoncles amassés à la main 
ou l’espadon de Nouvelle-Écosse pêché au 
harpon.

Achat local
Bien sûr, pour plusieurs raisons, il sera 
préférable de privilégier l’achat de produits 
locaux, puisqu’il est ainsi plus facile de 
connaître la méthode de pêche ou d’éle-
vage. Et l’achat local réduit notre empreinte 
écologique.

Patrice Benoit
Comité environnement 

et développement durable
STT Institut de cardiologie de Montréal (CSN)

 www.greenpeace.ca/nosoceansRaymond Levac, directeur général du Centre 
St-Pierre et Manon Perron, trésorière du conseil 
central
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